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passage du convoi dont il s'agit, par tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir, môme de délivrer aux conducteurs de ce convoi des 

copies col lationnées tant du présent décret, que de la lettre qui y sera jointe, pour prévenir les obstacles pareils qu'ils pourraient trouver encore en se rendant à leur destination. » 

M. le Président annonce l'ordre du Jour pour demain et lève la séance à 3 heures, en invitant les membres de l'Assemblée à se retirer dans les 

bureaux, pour procéder de nouveau à V élection 
d'un président. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHASSET. 

Séance du lundi 8 novembre 1790 (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. d'EIbech, secrétaire , donne lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 6 no¬ vembre au soir. 

M. Coroller, secrétaire , lit le procès-verbal de la séance d'hier dimanche. 
Ces procès-verbaux sont adoptés. 
M. Richard, député du département de Rhône-

et-Loire , notifie qu'il est de retour depuis samedi dernier du voyage qu'un congé de l'Assemblée lui a permis de faire. 

Un de 3/M. les secrétaires annonce à l'Assem¬ 
blée deux notes de M. le garde des sceaux, por¬ 

tant que le roi a donné sa sanction à différents décrets, desquelles notes la teneur suit : Le roi a remis à M. le garde des sceaux, le 29 du mois dernier, plusieurs décrets de l'As¬ semblée nationale, qui lui avaient été présentés le 27; et sur le compte qu'il en a rendu à Sa Ma¬ jesté, Elle leur a donné sa sanction, le 31 du même moif, dans l'ordre suivant : 

« 1° Au décret du 24 juin 1789, par lequel l'Assemblée nationale nomme le sieur Baudouin, 
pour son imprimeur; 

« 2 Au décret du 20 octobre 1790, explicatif de ceux des mois de mars, avril et mai, relatifs 
à la vente libre du sel, et au débit qui devait être fait, par la compagnie des fermes, de celui 
qui se trouvait dans les magasins, ôu qui avait été acheté le 1er avril ; 

« 3° Au décret du 24 du même mois, explica¬ 
tif de celui du 22 et servant à fixer la disposi¬ tion des couleurs nationales dans les différents 
genres de pavillons, tant sur les vaisseaux que 
sur les bâtiments de commerce ; « 4° Au décret du 24 octobre concernant l'or¬ 
ganisation du corps royal du génie; 

« 5° Au décret au 25 octobre, qui renvoie de¬ vant les juges du district du tribunal de Marseille la procédure pendante au siège de la ci-devant sénéchaussée de la même ville; « 6° Au décret du 25 octobre, relatif à la con¬ tribution patriotique *, 

« 7° Au décret du 26 du même mois, par le-
(1) Cette sôance est incomplète au Moniteur.. 
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quel Sa Majesté est suppliée de donner ses ordres 
pour faire conduire sur-le-champ, à Paris, les 

sieurs Bussy, Servan, Platel frères et autres; « 8° Au décret du même jour, qui annulle l'arrêt rendu le 24 septembre, par la chambre des vacations du ci-devant parlement de Tou¬ 

louse, eD ce qui touche les officiers municipaux de Castres; 

« 9° Au décret du même jour, qui renvoie, par devant les juges du tribunal du district d'Arles, la procédure commencée en la prévôté des ma¬ 

réchaux de Provence, contre différents particu¬ liers du territoire des Baux; 
« 10° Au décret du même jour, relatif à l'aug¬ 

mentation de paye des soldats tenant garnison sur les vaisseaux; « 11° Au décret du même jour, qui règle la quotité et la forme des secours accordés aux in¬ cendiés delà ville de Limoges. » Le 30 octobre, il a été présenté un décret au roi, et le 31 M. le garde des sceaux en a rendu compte à Sa Majesté, et a pris ses ordres, portant sanction : 

« 12° Du décret du .30 octobre, qui ordonne 
que les sieurs de La Tour, colonel de Royal Lié¬ 
geois, Greimstein, major du même régiment, et 
Chalons, aide-major de place à Belfort, seront 
transférés à l'abbaye Saint-Germain, et qu'il sera informé des crimes commis en cette ville ». 

Le roi ayant remis le 31 octobre à M. le garde des sceaux divers décrets de l'Assemblée natio¬ 
nale, il en a rendu compte le 2 de ce mois à Sa 
Majesté, qui a donné sa sanction : « 13° Au décret du 27 octobre, qui, sur les 
représentations faites par les commissaires du 
roi, a modifié quelques dispositions du code pé¬ nal de la marine, relatives aux peines de disci¬ 
pline; 

« 14° Au décret du 29 octobre, portant qu'il sera nommé cinq juges de paix dans la ville de 
Rennes ; 

« 15° Au décert du même jour, portant qu'il 
sera nommé deux juges de paix dans la ville de 
Moulins ; 

« 16° Au décret du même jour, qui porte que 
la ville d'Orange aura le siège du tribunal de son district; 

« 17° Au décret du même jour, qui porte que la ville de Soissons aura un juge de paix; 
« 18° Au décret du même jour, qui porte que le tribunal du district de Nantes aura un sixième 

juge ; 
« 19° Au décret du 30 octobre, qui fixe défini¬ tivement dans la ville de Clermont l'administra¬ 

tion du département du Puy-de-Dôme; 
« 20° Au décret du même jour, qui porte que la ville de Saint-Quentin continuera d'avoir un 

tribunal de commerce; 
« 21° Et le 5 novembre, le roi a pareillement donné sa sanction aux décrets des 23 et 28 oc¬ 

tobre, présentés à Sa Majesté le 30, relatifs à la 
désignation des biens nationaux à vendre dès à 

présent, à leur administration jusqu'à la vente, aux actions et payements des créanciers particu¬ liers des différentes maisons, et à l'évaluation de la dîme inféodée. » 

Le 4 novembre, il a été présenté au roi, qui y a sur-le-champ donné sa sanction: 

« 22° Un décret du 2 du même mois, qui porte qu'il sera sursis dans la ville de Nîmes à la con¬ vocation de la commune et' à tout renouvelle¬ 

ment d'officiers municipaux. » 
Lu 5 novembre, le roi a remis à M. le garde des 

sceaux plusieurs décrets, sur partie desquels il a 
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pris le jour même les ordres de Sa Majesté, et elle a donné sa sanction : 

« 23° Au décret du 28 octobre, par lequel le roi 

est prié d'envoyer à Montauban un régiment com¬ plet, indépendamment de celui qui y est; « 24° Au décret du même jour, qui porte que ceux des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789, 15 mars 1790, 

et autres, concernant les droits seigneuriaux, doi¬ vent être exécutés dans les départements du Haut 

et du Bas-Rhin, et que néanmoins le roi sera prié de faire négocier une détermination amiable des 

indemnités à fournir aux princes d'Allemagne; « 25° Au décret du 30 octobre, qui fixe le mode de remboursement des offices supprimés; 

« 26° Au décret du 31 octobre, qui supprime tous les droits de traite et bureaux établis dans 
l'intérieur du royaume; 

« 27° Au décret du 2 de ce mois, qui accorde un délai de quinzaine à la municipalité de Nancy pour l'envoi de ses soumissions; 

« 28° Au décret du même jour, qui porte que les directoires de départements et de districts ne 

cesseront point d'être en activité pendant les assemblées des conseils de départements et de districts ; 

« 29° Au décret du même jour, qui improuve 
la conduite de la municipalité de Haguenau et 
qui porte que le roi sera prié de donner des ordres 

pour l'élection d'une nouvelle municipalité; « 20° Au décret du même jour, qui déclare nnl3 tous titres de collation ou institution accordés 

depuis Ie27 novembre 1789, pour des églises parois¬ 

siales qui étaient alors vacantes; « 31° Au décret du 3 novembre, qui porte que la ville de Paris n'aura point d'administration de 

district, et règle l'organisation de son adminis¬ 
tration de département; * 32° Au décret du même jour, qui détermine 
le traitement des juges de paix de la ville de Paris 

et de leurs greffiers; 33° Au décret du même jour, qui porte qu'il sera distrait et distribué en droit d'assistance la 

moitié du traitement des juges et des commis¬ 
saires du roi qui ont plus de deux mille quatre cents livres ; 

« 34° Au décret du même jour, qui porte que les électeurs des six arrondissements du dépar¬ tement de Paris se rassembleront le lundi 8 de 

ce mois, pour la nomination des juges de leur 
tribunal respectif ; « 35° Et enfin, le roi a accepté le décret du 
2 novembre, qui déclare que tous les décrets pro¬ 

mulgués sous divers titres sont également lois du royaume, obligatoires du moment.de leur publi¬ cation faite par les corps administratifs ou les 

tribunaux, et règle, pour la suite, la formule de l'acceptation ou sanction des décrets; celle de leur promulgation, ainsi que la forme de leurs envois. » 

Signé : f L'Arch . de Bordeaux. 
Paris, le 6 novembre 1790. 

Le roi a remis à M. le garde des sceaux, le 
5 novembre, différents décrets sur partie desquels 

M. le garde des sceaux a pris la sanction de Sa Majesté, le jour même, ainsi qu'il l'a annoncé à M. Je président, par le bulletin du 6 de ce mois. Et le 7 novembre, sur le compte rendu par M. le garde des sceaux du surplus des décrets à lui remis le 5, Sa Majesté y a donné sa sanction dans l'ordre suivant : 

« 1° Au décret du 27 octobre, qui porte la retenue, 
au profit du Trésor public, d'un sol par jour sur le prêt des sous-officier g et cavaliers du régiment 
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de la Reine, qui ont eu part au partage de la somme de 30,000 livres exigée du sieur de Roucy ; « 2° Au décret du 28 octobre, qui porte qu'il sera établi uu tribunal de commerce dans [a ville 

de Perpignan; 
« 3° A celui du même jour, qui porte que less établissements d'étude faits en France par des 

étrangers, ou pour eux-mêmes, continueront de subsister comme par le passé sous les modjfjpa-tions néanmoins prescrites par le décret; « 4° A celui du 31 octobre, qui autorise les officiers municipaux de la ville d'Avaitles à em¬ 

ployer à la réparation des chemins vicinaux une somme de 800 livres et à imposer celle de 500 livres sur les propriétaires; 

« 5° A celui du même jour, qui autorise la sup¬ 

pression, faite par les officiers municipaux de Nantes, des droits qui se percevaient aux quatre grandes foires sur le bétail, à charge de rempla¬ cer, par voie d'impositions ou autrement, la 

portion desdits droits qui se versait au Trésor public ; 

« 6° A celui du même jour, gui autorise les officiers municipaux d'Asserac à imposer, dans le cours de deux années, la somme de 2,800 livres 

pour subvenir aux frais de reconstruction du pres¬ bytère ; « 7° À un décret du même jour, qui autorise la ville de Quimperlé à faire un approvisionne¬ ment de 50 tonneaux de blé froment et d'autant 

de seigle ; 
« 8° Et enfin, â un décret du 2 novembre, qui 

porte que les nouveaux officiers municipaux de la ville de Ghinon seront tenus dans deux mois 
de procéder à la confection d'un nouveau râle 
d'imposition ». 

Signé : f L'Arch. de Bordeaux. 
Ce 8 novembre 1790. 

M. Regnaud, député de Saint-Jean-d' Angêly.Je 

dois avertir l'Assemblée des abus qu'il y à dans l'administration des transports des convois. Il existait jadis une régie qui les faisait avec assez d'économie ;!muis on y a substitué une administra¬ tion nouvelle qui est confiée aux favoris de l'an¬ cien régime. Je dépose sur le bureau l'état des dépenses que va coûter le convoi dont il vous a été parlé dans la séance d'hier; j'en demande le renvoi au comité militaire, pour qu'il puisse, d'après les renseignements qu'il prendra des an¬ ciens administrateurs de la régie des transpprt-!, remédier à ces abus. 

M. Martineau. Je demande que le comité des 
finances soit adjoint au comité militaire pour 
l'examen de ces dépenses. (Cette proposition est adoptée.) 

M. le Président fait lecture de deux lettres, 
l'une du département de la Haute-Garonne, et 
l'autre de M. Guignard; elles annoncent que le 
décret du parlement de Toulouse est parvenu à la municipalité de cette ville. 

M. le Président annonce que le résultat du 
second scrutin pour la nomination d'un président a donné la majorité à M. Chasset. 

M. Barnave, avant de quitter le fauteuil, pro¬ nonce Je discours suivant : 
« Messieurs, c'est avec un sentiment mêlé de 

crainte que je me suis vu élever aux fonctions où 
vos bontés m'ont soutenu, et que je remets aujour¬ d'hui en des mains si dignes de votre confiàmce, 
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